ELECTIONS REGIONALES DES 14 et 21 MARS 2010


Meeting d’ouverture – 1er mars 2010 – Bourg Abymes


Eric JALTON, Député-Maire des Abymes





Population des Abymes, Bonsoir !


Amis qui venez des autres communes, bienvenue !





Ce matin, faisant un petit tour de piste sur cette place de la Liberté où chacun s’activait pour les préparatifs de cette réunion de  ce soir, je n’ai pu m’empêcher d’être étreint par une émotion particulière que vous m’autoriserez à exprimer à haute voix, afin de partager avec vous,  tant il est vrai que ce lieu où nous sommes, est chargé de symboles.


Je suis né aux Abymes, au Bourg, au domicile familial, maison  détruite depuis pour réaliser l’édification du nouvel Hôtel de ville .


J’ai été baptisé en cette petite église qui jouxte la Place. 


Dieu qu’elle est résistante, notre petite église ! Détruite  le 8 février 1843 par un tremblement de terre, elle fut reconstruite, bénie et dédiée en 1846 à l’Immaculée Conception, tout en gardant en second rang son premier patronage, Notre Dame de Bonne Rencontre.


En sorte que notre réunion, notre rencontre  de ce soir pour lancer la campagne, placée sous les auspices  de la Bonne Rencontre, ne peut être que de bon augure pour cette confrontation électorale qui s’annonce.


Enfin, troisième volet du tryptique, face à vous, je suis adossé à ce bâtiment du CCAS qui n’est autre que l’ancienne Mairie des Abymes.


C’est ici qu’en 1967, Frédéric JALTON, à la tête d’un rassemblement démocratique regroupant socialistes, communistes, progressistes, société civile, fit la conquête de la  municipalité.


Comme quoi la même bonne cause produisant les mêmes effets bénéfiques, je ne doute pas 43 ans après, du succès de cette sorte de  rassemblement des mêmes valeurs que nous avons constitué, assurant la délivrance de la Région Guadeloupe et la mise en ?uvre d’un programme  de développement harmonieux pour notre petit pays.


Frédéric Jalton fut le dernier maire des Abymes à officier à ce bâtiment devenu depuis le Centre communal d'action sociale, le CCAS. Le 6 Décembre 1985, il accueillait, sur le parvis de cet immeuble, le Président François MITTERAND, avec qui il traversait cette place pour aller inaugurer la nouvelle Mairie et donner une pulsion nouvelle à la vie publique aux Abymes. 


Aujourd’hui, ce CCAS nous tient lieu de bureau recenseur.


Espérons donc qu’à l’exemple de Frédéric Jalton, nantis des excellents résultats que nous attendons pour les Abymes, nous ferons le même chemin, nous traverserons la Place pour aller à l’hôtel de Ville compiler les résultats de toutes les communes et inaugurer, avec notre victoire, une ère nouvelle pour notre pays de Guadeloupe.


Et puisque ici, aux Abymes, dans ce lieu qui servit d’écrin à mon enfance, j’ai parlé du politique  Frédéric Jalton, permettez que j’aie une pensée toute particulière pour lui. Et, dans ce triangle où il a occupé pendant 30 longues années le poste de maire, et devant sa population qu’il a tant aimée et qui le lui a bien rendu que, je fais  le serment d’être digne de lui dans cette difficile campagne électorale qui s’ouvre aujourd’hui. Je tiens à vous assurer que ma seule boussole est et restera l'intérêt du peuple.


Que les fondements qui guident encore et toujours mon action sont les valeurs éternelles du socialisme qu’il m’a inculquées dès l’âge de 13 ans et l’intransigeante éthique qui permet de distinguer le vrai socialiste de tous ces opportunistes, socialistes d’occasion, socialistes d’opérette, qui à l’instar de celui qui dirige encore pour peu de temps la Région Guadeloupe, s’emploie à trahir sans vergogne l’idéal de Jaurès et de Léon Blum, mais aussi mais  surtout, l’idéal de ce grand nègre de Guadeloupe que fut Hégésippe Légitimus qui s’est tant battu pour l’émancipation de sa race.


Cela dit, Mesdames et Messieurs, maintenant que vous connaissez mes liens avec les piliers de cette place, CCAS, Eglise, Mairie, laissez-moi vous souhaiter le bonsoir et vous dire la joie de vous recevoir.


A la vaillante population des Abymes,


A vous, mes chères s?urs et frères, mes chers parents, mes chers amis des Abymes,


A vous tous, femmes et hommes valeureux de ce pays de Guadeloupe, qui avez choisi de m’accompagner dans cette grande bataille, dans ce grand et noble combat, dans cette exaltante aventure, vers la construction d’une REGION AUTREMENT,


Bonsoir !


Soyez les bienvenus sur notre terre, vous tous venus de toutes les communes de Guadeloupe, qui avez joints vos pas aux nôtres, et qui avez tenu à être ici, maintenant, ce soir, à notre première Conférence publique dans le cadre des élections régionales des 14 et 21 Mars 2010.


Mèsi, mèsi on pil ! An kontan,  nou Kontant vwè zot !


En lançant cette campagne, ma pensée ce soir, va vers   Jacques Bino, sa famille et ses camarades. Sa mort tragique ne saurait être traitée comme un vulgaire et traditionnel fait divers. C’est pourquoi cette campagne doit aussi être  l’occasion de comprendre et de dire qu’il n’est pas mort pour rien. Il nous appartient de faire en sorte qu’il en soit ainsi. Et c’est bien pour cela aussi que le Mouvement Social du 1er trimestre 2009 a autant influé sur ma décision de prendre l’initiative de conduire une liste pour les élections régionales.


Je tenais à dire ceci, chers amis, pour que chacun sache, pour que nul n’ignore, que j’engage ce combat avec une féroce détermination et une farouche volonté de gagner, de vous faire gagner, de nous faire gagner, pour changer les choses, pour changer le cours des choses, pour changer la vie des Guadeloupéens, pour accompagner les Guadeloupéens dans une démarche de responsabilité, puisqu’il faut bien l’entendre, devrions-nous percer le tympan de ceux qui ne veulent pas l’entendre : La Gwadloup sé tan nou !


Je tenais à avoir cette petite pensée pour ces deux hommes que j’ai évoqués, pour bien signifier mon ancrage et éclairer chacun ici sur le sens de mon engagement.


Alors de quoi s’agit-il ? Quel est l’enjeu ? Pourquoi sommes-nous aujourd’hui sur le pont, prêts à en découdre avec ceux et avec tous ceux qui ont décidé de maintenir le peuple dans l’ignorance, la soumission et la servilité ?Pendant 15 jours, il nous faudra expliquer à nos compatriotes, à la population guadeloupéenne, à la ville comme à la campagne, dans les bourgs comme dans les sections, dans les quartiers comme dans les lakou, dans les entreprises comme sur les places publiques, dans les foyers comme dans la rue, dans les réunions comme dans les banquets populaires, expliquer PARTOUT, ce que nous voulons, ce que nous proposons de changer, l’avenir que nous voulons bâtir avec eux et pour eux.


Nous l’avons dit : nous voulons d’une Région Autrement.


 Plus précisément, nous proposons à notre population une vraie Alternative. Une Alternative et non pas une simple Alternance qui viserait uniquement le remplacement des hommes, des responsables politiques actuels, du Président de Région sortant.


NON ! 


Pour nous, ce n’est pas le changement d’hommes qui importe ; ce n’est pas seulement pour remplacer des gouvernants que nous avons engagé ce combat. C’est surtout pour impulser une autre Gouvernance, une autre Politique, une vraie Alternative.


Et pourquoi faut-il en Guadeloupe changer de politique ?


Parce que, et vous tous ici le savez autant que moi, celle mise en ?uvre depuis 2004 a lamentablement échoué.


L’échec est patent ! Il est incontestable et il n’y a que les serviteurs zélés de Lurel et  ceux qui ont bénéficié pour leur propre compte de prébendes de toutes sortes, tous ceux là aussi divers soient-ils, pour prétendre que le bilan de l’équipe sortante est bon.


Mais nous le savons : il n’y a pas pire aveugle que celui qui refuse de voir, et il n’y a pas pire sourd que celui qui ne veut pas entendre.


Ils sont bien sourds, ceux qui n’ont pas entendu les cris, les clameurs, la parole du peuple de Guadeloupe manifestant pendant 44 jours.


Qui peut oser prétendre que tout cela n’était pas grand-chose ? Que tout cela n’était qu’un caprice d’enfants gâtés? Que tous ces Guadeloupéens  n’étaient que des carnavaliers de circonstance ?


Il n’y a que le Président de Région sortant qui peut oser prétendre cela. Enfermé dans sa surdité, prisonnier de son autisme politique, il n’aurait donc pas vu, pas entendu et surtout pas compris que le peuple veut chasser les usurpateurs, ceux qui se moquent de ses souffrances ; ces manipulateurs qui se jouent de ses peurs, qui mentent effrontément ; tous ces menteurs-bonimenteurs et le plus cynique d’entre eux, ce Président sortant de Région qui n’a cessé  de lui vendre du vent et de chercher à  tromper.


« Chak cochon tini sanmdi a-y ».


 « Tini kouri, é tini las »


« On ne peut tromper tout le monde tout le temps ».


On ne peut mentir ainsi impunément aux guadeloupéens, imaginant que jamais on ne sera démasqué !


Les masques sont aujourd’hui tombés .


Le mouvement social du 1er trimestre 2009 est le plus cinglant démenti qui pouvait être porté à l’exécutif régional qui, pendant six ans, s’est complu en gesticulations, vociférations et menaces inacceptables, contre tous ceux qu’il percevait comme des opposants, des adversaires ou de simples concurrents.


Six ans d’échec au cours desquels on peut reprocher à Lurel et à son équipe :


 De n’avoir pas fait ce qu’il avait promis de faire pour changer la vie des guadeloupéens. Je pense notamment à ces milliers d’emplois (26000), tirés de sa manche, qu’il s’était engagé à créer. A lieu de cela, ce sont des milliers de Guadeloupéens supplémentaires qui sont venus gonfler les chiffres du chômage.





De n’avoir pas fait ce qu’il fallait faire. De s’être contenté de grandes déclarations, de Schémas Directeurs, trompe-l’?il réalisés par des organismes de consultants hexagonaux, payés hors prix et rangés dans des tiroirs  parce qu’inefficients et inopérants; d’Assises sur le sport, le tourisme, etc. restés assis sans rien faire.


Un « petit grec » , parlant latin, mais scandaleusement ignorant de la réalité profonde du pays, qui est passé complètement à côté des priorités et des urgences que commandait la situation du pays de Guadeloupe...





Ce monsieur là a enfin usé et abusé de son pouvoir : il a dirigé en véritable autocrate, en monarque , entouré d’une cour d’élus se prosternant à ses pieds comme des valets, sans respect pour leur fonction et pour ceux qui les ont élus.





Je l’ai dit, le Mouvement Social du début d’année 2009 constitue, s’il en était besoin, la meilleure évaluation de l’action du Président sortant de Région durant les six dernières années. Jamais la Guadeloupe n’avait connue une protestation aussi large et aussi profonde. 


Jamais autant de Guadeloupéens s’étaient mobilisés pour dire : Asé ! Nou pé pa anko !


Jamais autant de nos frères et s?urs, de grands-parents, d’enfants et de jeunes, de femmes et d’hommes, de toutes races et de toutes confessions, de tous les coins et recoins de Guadeloupe, n’avaient autant contestés la politique mise en ?uvre par l’Etat certes, mais surtout celle conduite par l’exécutif régional,  celui-la même qui, grâce à une ignoble manipulation des consciences,  s’était accaparé en 2004, la présidence de la Région Guadeloupe.


Ce sont les grandes grèves de 1995 qui ont eu raison du gouvernement d’Alain Juppé, qui d’ailleurs ne s’en est jamais remis.


Comment Lurel peut-il aujourd’hui oser prétendre qu’il n’est en rien responsable de la situation actuelle ?


Comment comprendre et accepter qu’il puisse, avec le toupet qu’il faut lui reconnaître, rendre aussi responsable les autres : l’Etat, Domota, Nomertin et même Jacques Bino qui aurait tort de s’être fait assassiné ?


Aujourd’hui, après six ans de mandature, dont trois ans passés à critiquer l’ancien exécutif régional dirigé par Lucette Michaux-Chevry, pour justifier son immobilisme, Lurel nous laisse :


Un pays « mélé » qu’il nous appartient de « démêler ».


Un pays « maré » qu’il nous faut désormais « démarrer ».


Un pays « antotyé » que nous avons le devoir de « détotyé »


La Guadeloupe plonge chaque jour davantage dans la désespérance...


Tous ces maux, qui ont contraint les Guadeloupéens par milliers à descendre dans les rues, nous devons y mettre un terme. C’est la mission que se sont donnés tous ceux qui forment avec moi la liste La Région AUTREMENT. 


C’est ce combat là que j’ai l’honneur de conduire.


C’est à ce combat là que je vous convie !


Alors que faire ?


Certainement, ne pas continuer à geindre et à faire comme si on nous avait jeté un sort.


Pas non plus se complaire dans le renoncement.


Le mouvement social a donné l’exemple aux hommes politiques. Il nous a clairement indiqué et la posture à adopter (le courage, la verticalité, l’éthique de conviction), et les attentes de la population qui doivent fonder notre Projet et baliser notre Programme pour ces élections régionales.


Je voudrais ce soir insister sur quelques points.


Il est une chose qu’il nous faut dire avec force et en premier lieu : c’est notre engagement à tout mettre en ?uvre pour que soient appliqués de façon pleine et entière : 


l’Accord Régional Interprofessionnel sur les salaires en Guadeloupe dit Accord Jacques Bino du 29 Février 2009, applicable à compter du 1er Mars suivant.


le Protocole d’Accord du 4 Mars 2009  qui a permis la suspension du mouvement social, à l’issue de 44 jours de cette révolte sociale sans précédent.


Il s’agira  donc pour nous d’agir en conséquence, en interpellant tous les signataires de ces accords pour qu’ils prennent leurs responsabilités en confirmant dans les faits leur engagement. 


Chacun doit respecter sa signature. C’est la moindre des choses dans une société démocratique où l'on n’a cessé d’appeler chacun à la responsabilité.


Nous agirons donc en ce sens. D’autant que dans ces accords, il y a nombre de questions abordées et de solutions préconisées qui trouvent place dans le programme que nous présentons à la population.


Ainsi en est-il pour la question essentielle de la formation et de l’emploi des jeunes. 


Vous le savez : la question de la jeunesse est au c?ur de nos préoccupations.


Il faut un véritable Plan d’urgence pour la Jeunesse où devront s’engager résolument tous les acteurs du monde  économique, social, associatif, institutionnel, débouchant entre autres sur la mise en place d’un revenu social formation , sur la prise en compte à 65 %  des salaires et charges relatives au contrat d’apprentissage en alternance afin d’éviter que le jeune n’ait plus à « galérer » pour trouver une possibilité de pratiquer le monde de l’entreprise. 


Il faut rapidement remettre sur les rails et de façon effective la formation qui avec la bénédiction de Lurel et la liquidation de l’AFPA, a éliminé l'espérances des jeunes. 


En matière d’éducation et de recherche, l’accent sera donné à la gratuité des manuels, à l’augmentation conséquente des internats de la réussite qui permettront aux enfants de notre Archipel d’éviter les longs déplacements matin et soir, voire les locations de studio, dans des conditions toujours difficiles. 


Les Lycées devront devenir des lieux où le savoir se transmet en toute sécurité, dans la sérénité, sans crainte par rapport au bâtiment, sans peur que la délinquance ne s’installe à l’intérieur comme aux abords des établissements. 


Les bourses devront voir leur nombre augmenter et l’Université devra jouer pleinement son rôle d’avant-garde de la recherche et de  l’innovation. 


Pour tout cela, la Région s’investira AUTREMENT. Elle mettra tous les moyens nécessaires à faire gagner cette jeunesse, qui si l’on n’y prend garde, risque de sombrer dans la dérive si elle voit passer loin d’elle le train de la formation, avec son corollaire le train de l’emploi. 


Car TOUT, absolument TOUT, doit s’organiser pour assurer le développement de l’emploi .


Toutes les pistes devront être explorées et exploitées. 


Qu’il s’agisse de l’économie sociale et solidaire, qu’il s’agisse de l’obligation faite aux entreprises titulaires de marchés publics de participer à la politique de l’insertion, qu’il s’agisse de l’octroi de subventions assorties de contreparties en emplois, qu’il s’agisse d’emplois de proximité et du développement de métiers de la mer...


La Région Autrement, c’est aussi assurer la cohésion, la cohérence des territoires. Nous sommes un chapelet d’îles. Nous sommes plusieurs qui formons un Tout. Ce plusieurs doit manifester son appartenance au Tout par  l’instauration d’une politique d’équilibre et de complémentarité du territoire. 


Cessons d’opposer les îles: le papillon guadeloupéen a besoin de ses deux ailes, Grande-Terre et Basse-Terre, de ses quatre antennes Les saintes, Marie Galante, Désirade pour décoller et planer aux vents des alizés... 


Aménager le territoire dans le souci du bien commun est une priorité. Cette priorité consiste d’abord à pendre soin de la Guadeloupe et de son patrimoine ,légués par nos ancêtres, nos parents et que nous devons préserver, afin de la transmettre intacte, à notre tour, à nos enfants. 


Ce bien commun est constitué tout d’abord des éléments naturels : du sol, et du sous-sol, des eaux, de l’air, des espèces végétales, animal et, bien entendu la vie humaine. 


M’exprimant rapidement et partiellement sur le volet économique, je dirai que l’économie doit être mise aujourd'hui au service du progrès, de l'emploi et de l'enrichissement durable.


C'est là, en ce domaine, l'échec le plus cinglant de  l'équipe sortante qui aura manqué de volonté et trahi ses promesses.


Nous pensons qu’un modèle  économique plus endogène, orienté vers la satisfaction des besoins locaux en termes d’équilibre des ressources et d'énergies environnementales doit pouvoir se concrétiser. Il y va de la volonté politique.


Nous proposons donc de soutenir l'entreprise pour développer l'emploi:


En créant un fonds d'investissement et d'innovation 


En mettant en place une charte permettant aux TPE d'accéder à la commande publique, de maîtriser  la gestion des ressources humaines, de faciliter l'accès au crédit, d’accompagner la modernisation, l'investissement, la prospection dans la Caraibe


En soutenant les initiatives en faveur de la production locale: fonds d'investissement, banques assurances locales etc.


En encourageant et en développant  les initiatives de mutualisation,  de regroupement  d'aides financières et fiscales au profit des petites entreprises


En associant les représentants  de l'entreprise   à la définition des axes prioritaires et à la gestion des fonds européens


En accompagnant le développement, la construction d'un dialogue structuré entre l'Ecole, l'Université et le monde de la recherche, les Instituts de formation


- En faisant du Fonds régional à l'innovation une priorité budgétaire


- En accompagnant les petites entreprises dans l'ouverture sur le marché caribéen.


Mes chers compatriotes,


Plus de 50% des agriculteurs sont exclus des aides européennes: le financement sur FEADER est rendu trop restrictif pour les programmes sectoriels.


Les porteurs de projet ont souvent des difficultés à dérouler leur convention faute de trésorerie (estimée à 50% du montant total du projet). Les intrants et les compost coûtent trop cher. Les places de marché sont souvent inopérantes en terme de vente et d’accueil de la clientèle (y compris les touristes). Les délais de paiement sont trop longs: ils freinent le projet au cours de son déroulement.


Les plus de 40 ans sont laissés-pour-compte, sans compter les difficultés pour les « futurs installés » à trouver des terres exploitables, la moins-value économique des terres chlordécornées, susceptibles d’être « déclassées » par manque d’ouverture à l’entreprise novatrice…


L’insuffisance d’irrigation se révèle mortelle: c’est, par exemple, le cas dans le domaine des poules pondeuses.


Face à tout cela, nous proposons que la Région, notre Région, fasse AUTREMENT.


Qu’elle intervienne résolument en faveur du monde agricole par la mise en place d’un système de préfinancement des aides européennes ; 


par l’aide à l’achat des intrants « bio » pour favoriser le développement de l’agriculture propre et saine, biologique ; 


par la valorisation et la redynamisation des marchés communaux favorisant le système de vente directe ; 


par une accélération du paiement grâce à l’accord du Conseil Régional avec l’Agence de Service et de Paiement (ASP) pour un paiement associé.


Quant à la sauvegarde du foncier agricole, au regard entre autres de la propriété et de l’indivision, il faudra mettre en place un organisme fédérateur en charge de la problématique foncière agricole;


De son côté, la Dotation Jeune Agriculteur (DJA) devrait voir le montant de 35 000 € augmenter d' une sérieuse remise en cause des critères d’appréciation;


Dans tous les cas, il faudra favoriser l’émergence de projets novateurs en zone chlordécornée : favoriser des projets novateurs comme l’hydroponie (culture hors sol), certes coûteuse mais réalisable de par la possibilité d’expertise en outre-mer (à la Réunion par exemple);


Il faudra aussi favoriser un volet spécial du FEADER, et mettre en place une aide au fret afin de permettre l’achat d’intrants à moindre coût; 


Il faudra développer et sécuriser l’irrigation en zone agricole : toutes les expériences doivent être tentées, comme par exemple la réhabilitation des mares avec  systèmes d’étanchéité; Les bas-fonds sont également concernés par cette approche, si cela peut permettre de réaliser des micro-réserves d’eau indépendantes  du système général.


Je finirai par le sport qu‘il convient de prendre en compte comme un axe majeur de développement, une nouvelle politique régionale en la matière étant indispensable.


Le sport doit être un vecteur de développement économique, avec des retombées pour  	les clubs, les comités et les ligues. Il doit contribuer à l’épanouissement de   l’homme guadeloupéen et agir sur la cohésion sociale.


Il doit prendre en compte une 	dimension de santé publique et toucher des individus de différentes catégories sociales. Le sport est un élément de construction de la société.


Le slogan bien repris durant cette mandature :« La Guadeloupe,  terre d’excellence et 	terre  de champion » n’a pas trouvé d’échos au niveau des dirigeants et des différents partenaires du monde sportif. 


L’accompagnement  des milliers de bénévoles n’a pas été à l’ordre du jour de cette mandature.


Aucun bilan de la politique menée n’a été présenté. Il nous faut sortir de l’utilisation politicienne des fonds régionaux.


Le Conseil Régional doit cesser de financer à perte  l’événementiel sans réelles retombées pour le sport guadeloupéen. 


Il est impérieux de :


Mettre en place des infrastructures permettant de faire émerger des élites;


Aider les communes, toutes les communes,  à construire des équipements de proximité;


Mettre en ?uvre un véritable plan d’investissent pluriannuel qui soutient le sport et participe à la relance économique;


D'accélérer la mise aux normes des équipements recevant du public;


D'accentuer la professionnalisation des bénévoles associatifs par le biais de comités, de ligues, 


Tenir compte du caractère archipélagique de la Guadeloupe pour le développement de la politique sportive dans les îles du Sud.


développer une politique sportive de proximité (associations de quartier).


reconnaître le droit au sport pour les personnes porteuses de handicaps.


Favoriser les échanges dans le cadre d’un processus d’intégration de la Guadeloupe dans l’environnement Caribéen.


Mutualiser les équipements sportifs 


Renforcer le partenariat avec les instances ligues et comités – institutions CAF – ADI – collectivités locales – etc.





En matière de relations extérieures, la stratégie est à l'évidence, d’encourager l’intégration et la promotion de la Guadeloupe dans son environnement géographique caribéen, en soutenant des projets favorisant le développement économique, social et culturel.


Il est aussi important de privilégier des programmes d’échanges et de coopération à court, moyen et long terme au service de l’identité caribéenne et du co-développement avec les pays de la zone...


Madame, Mademoiselle, Monsieur, 


Chers compatriotes,


Ce soir 1er Mars, la partie commence. 


La balle est au centre. 


Lorsque nous aurons marqué les buts nous donnant la victoire dans cette  compétition qui s’annonce, le peuple guadeloupéen, souverain nous redira :  Au travail ! 


Dans l’équilibre, dans la justice, dans l’équité, dans le respect de toutes les composantes de la Guadeloupe,  population  comme territoires, dans la reconnaissance de chaque Guadeloupéen, dans le dialogue entre toutes les forces agissantes, dans la paix retrouvée et la cohésion sociale, nous pourrons ensemble nous parler, échanger et envisager ensemble de créer pour nos jeunes, pour ceux qui auront 20 ans dans 20 ans, les conditions optimales de leur épanouissement sur cette terre qui doit rester  la leur . 
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